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EXPOSÉ   BUDGETISA  IRE 

L'HON.  W.  S.   FIKLDING,   VF. 

MIKISTÊtS  OKS  riNÂSCta 


CHAMBRE  DES  POMMUNEH.  MARDI,  -ii  UAI  l»utt. 


VOIES  ET   >»  YENS.    EXFCXSIÎ   DES  MOTII-X 
BUIHIIÎTAIIUX. 

L'honorable  M.  W.  S.  KIELIHNU  (minixtre  don  Finaiiren) 
propuM*  &  lu  Cliaiiibn»  il<>  mi  former  fii  i-nriilh',  atiii  tl.-  iléliU'rfr 
Hiir  lt*8  voifti  ^•i  iiiovfiiri  a|>|>li«'alilc!«  uiix  iIi'in'Hih-x  du  liiiil^ft 
Xénéral  ft  votnr  à  Sa  Majesté. 

MoiiHiour  l'Orateur,  en  pn*!U>ntant,  |>oiir  In  dixir-iiie  foin  a 
wtte  ('hanibre  l'exp»»»!  financier  aiiiniel  <l'i  Canada,  Umw  l»'-» 
dépntéx,  j'en  ai  la  i^mviirtion,  s*»  n'joiii.vnt  avcr  moi  <li>  ce  que 
nouH  iMMuinefl  en  nieiture  de  noux  féliciter  de  lu  eonti'niMtion  de 
la  remarquable  ];ro8périté  dont  tout  '  Canada,  y  >  i.  une 
bienveillante  Providence,  iM'nétîcie  «lepuin  viombrt  'unniVs. 
Snivant  la  coutume  en  vogue,  dans  l'exjK-st  iltic  nuiiifs  bud^é- 
taireri,  for»*  me  mjra  de  revenir  aur  lii  siti.  ion  Knancitîre  dc-t 
troiit  années  fîi4calei4  dcrnièn>8. 

iJ'abord,  il  nous  faut  cxar  "■  .  ;•  les  affaires  de  l'exercice 
li»O4-1905,  (|ui  est  clôturé  le  30  juin  dernier;  en  dcuxièmt^ 
lieu,  noua  jettt^nma  un  coup  d'tril  aur  l'exercice  en  coura,  qui 
w  tenninera  le  ;{0  juin  prochain;  enfin,  nous  exurninemn-» 
jieut-être  brièvement  le«  affaires  du  proc-lmin  exercice,  ou  |)our 
parler  avec  plus  de  préi-inion,  lu  prcK-liaiii»!  jK-riodc  .inunciôre 
qui,  en  conséquence  de  la  mwlificution  projetée  de  rannée 
financière,  sera  une  jiériode  de  neuf  mois,  à  commencer  du  1er 
juillet  pwcbain,  jnnir  finir  le  31  mars  de  l'année  suivante. 

ANNÉE    KINANOIKKK    1904-5 R    0KTTE8. 

Quant  aux  affaires  de  la  dernière  année  financière,  connue 
la  Chambre  a  ces  chiffres  sous  les  yeux  depuis  longtemps,  cette 

5 


fluMtion  ne  <leinnn<lo  pna  <le  longs  n.'vf-loppements  de  ma  part. 
A  un  ou  (lonx  i'>?ar<lH,  los  résnltute  financiers  de  l'année  ont 
sensiblement  .lifTén'  de  mes  propres  prévisions.     Us  recettes 
de    l'exen-ice   ont   atteint   le  chiffre   que  j'avais   prévu,   sauf 
un  é<'nrt  de  quelques  mille  dollars.     Les  recettes  douanières 
accusent  ime  augmentation  de  JjT.ll.OOO,  relativement  à  l'exer- 
cice précèdent,  et  au  cours  de  ce  dernier  exercice  ces  recette.4 
ont  atteint  un  chiffre  double  de  celui  réalisé  il  y  a  huit  ans. 
1^9  recettes  postales  ont  pria  un  accroissement  de  $473,000. 
(Viles    des   chemins   de    for    accusent    une    augmentation   dt 
$4'2a,000.     A  côté  de  cette  plus-value  dans  les  recettes,  plu 
sieurs   services    accusent  diminution.      Dans   la  classification 
générale  de  nos  services,  celui  de  l'accise  se  fait  remarquer  par 
une  diminution  de  recettes  de  $372,000;  tandis  que  les  recettes 
des  terres  domaniales  du  Canada  indiquent  une  diminution  de 
$150,000,  écart  dû  surtout  au  ralentissement  de  l'activité  dei 
affaires  au  Yukon;  enfin  les  recettes  de  diverses  sources  ont 
diminué  de  $592,000. 

Nonobstant  ces  diminutions,  les  re<'ettes  de  l'anniîe,  dans 
h'ur  ensemble,  accusent  une  augmentation  de  $512,955.H5. 
("est  là  une  sit«iatioi:  de  recettes  fort  satisfaisante.  L'aug- 
mentation n'a  pas  été  aussi  sensible  que  les  années  précédentes, 
alors  que  la  progression  de  nos  recettes  se  faisait  par  grandes 
enjambées  et  que  l'accroissement  de  chaque  année  se  chiffrait 
]>ar  millions  ;  mais  d'autre  part,  les  résultats  de  l'année,  somme 
toute,  sont  assez  satisfaisants.  L'année  1904-1905,  tant  à 
l'égiird  (les  re<«ette8  bu<lgétuiros  que  <le  l'activité  commerciale, 
a  été  nue  i)ériode  de  reix.s,  les  pays,  faisant  provision  <le  force 
et  se  |)réi>nrant  \xn\r  le  d.'vcl<>i)pement  plus  important  qui 
s'approchait. 

ANNÉE   FINANCIÎ;BE   1904-5— I>ÉPKN8K8. 

En  ce  qui  concerne  Ic^s  dépenses  do  l'année,  les  résultats 
sont  moins  satisfuisauts.  Les  déinnises  ont  de  l^aucoup  dé 
1  tassé  le  chiffre  de  mes  prévisions,  à  lejHjque  de  mon  dernier 
exiKisé  budgétaire.  Ku  égard  à  la  dat«  tardive  à  laquelle  eut 
lieu  cet  exjwsé  budgétaire,  l'anné*-  dernière,  nous  aurions  été 
en  lieu  de  supposer  que  nos  prévisions  de  dépenses  répondraient 
jdus  exactement  que  d'ordinaire  aux  résultats  de  l'année.  Eu 
réalité,  l'année  fistiale  était  déjà  clôturée,  quelques  jours  avant 
bi  présentation  de  l'exiM.sé  des  motifs  budgétaires;  mais  la 
<-lôture  de  l'exercice  et  celle  des  comjites  de  l'anné»!  fiscale  sont 
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des  choses  bien  différentes.  En  Grande-Bretnpne.  Vannfe 
fiscale  se  termine  le  31  mars  et  les  comptes  sont  immédiatement 
clos  ;  tous  les  reliquats  de  crédits  tomlient  en  annulation  en  fin 
d'exercice,  et  l'exercice  s'ouvre  avec  les  crédits  votés  pour 
l'année. 

Cela  est  très  possible  dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  dont 
la  superficie  est  comparativement  limitée,  la  population  dense, 
les  communications  par  voies  ferrées,  par  télégraphes  et  par 
téléphones  plus  perfectionnées  (ju'on  ne  peut  le,  faire  dans  un 
inmiense  pays  comme  le  Canada.     Il  a   fallu  nécessairement 
allouer  un  certain  temps  après  l'txpiration  do  l'exercice  finan- 
cier   iwur   arrêter    les   eomj>tes.      Il   est    entré    pas    moin?   de 
$17,000,000  dans   les  comptes   jinblics.  outre  le  dernier  jour 
de    l'exercice   de    1004-190.5.   et   la   date    réglementaire   de   la 
balance  des  comptes.     Le  totiil  des  déboursés  effectués,  l'année 
dernière,  etitre  ces  deux  dates,  est  plus  élevé  que  le  bilan  des 
dépenses  du  pays  jiour  plusieurs  années  après  la  confédération. 
Le  discours  sur  le  budget  ayant  été  prononcé  si  tard,  on  serait 
jH-ut-être   tenté   de   croire   (pie   nous   aurions   pu   prévoir   plus 
exactement  le  bilan  des  dé}>enses:  mais,  en  réalité,  les  recettes 
réalisent  à  peu  près  nos  prévisions,  et  les  déi>ense8  imputables 
sur  le  fonds  consolidé  et  sur  le  capital  accusent  ime  forte  aug- 
Uïentation.     De  sorte  que  l'excédent  prévu  des  recettes  s>ir  les 
dépenses  n'est  pas  aussi  élevé,  tandis  (lue  notre  espoir  de  yK)u- 
roir  solder  notre  bilan  de  la  dette  publicpie  i>ar  une  légère  aug- 
mentation s'est  traduit  au  contraire  par  une  augmentation  de 
$5,000.000.     Malgré  cette  défection,  l'exercice  a  été  en  somme 
assez  satisfaisant  sous  le  rapport  du  couunerce  et  des  finances, 
quoiqu'il  souffre  légèrement  de  la  comparaison  avec  les  exer- 
cices précédents,  cpii  ont  été  exceptionnellement  heureux.     11 
ne  faut  pas  oublier  <|ue  le  budget  canadien  plane  aujourd'hui 
tl;ius  les  chiffres  élevés,  lieaucoup  plus  élevés  qu'autrefois,  et 
par  conséquent  on  ne  peut  s'attendre  à  avoir  la  même  justesse 
dans  les  prévisions  de  dépenses. 

ANNÉE   FINANCIÈRE   1904-5 EXCÉDENT. 

Le  résultat  est  qu'au  lieu  de  l'excédant  prévu  de  $9,000,- 
000.  nous  n'avons  que  $7,863,089.81.  somme  très  respectable 
en  soi.  et  qui  dépasse  la  moyenne  des  excédents  qui  ont  marqué 
toiis  les  exercices  de  notre  administration.  L'énumération  des 
excédents  excite  toujours  l'intérêt  et  j'ai  en  conséquence  dressé 
le  tableau  suivant  des  excédents  qui  se  sont  produits  dan-:  les 
finances  depuis  que  le  gouvernement  libéral  est  au  pouvoir; 
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Excédent  d«  Excédant  d« 
recettea.        dépaniM. 

189S-7 $51»,»81  44 

I897-S t  1.722,712  Î3 

lg98-9 4,837,749  00 

1899-1900 8,064,714  61 

1900-1 5.648.333  29 

igOi-»  7.291,398  06 

1902-3..         14.346.168  17 

1903-4  15.056.984  12 

1904-5.'.   '.'. 7.863.089  81 

Au  total  les  excédents  accumulés  pendant  neuf  an.s,  déduc- 
tion faite  d'un  déficit,  se  chiffrent  à  $64,300,165.85,  soit  une 
moyenne  de  $7,144,462.97  par  année. 

LES   PRIMES   ET   LES   EXCEDENTS. 

On  se  deiiuiiule  quelquefQis  à  la  Chambre  comme  au  dehors 
en  quoi  diffère  t\o  Tancienne  méthode  la  méthode  des  libéraux 
de  calculer  les  excédents.  La  différence  existe'  seulement, 
comme  je  l'ai  dit  iléjà  plusieurs  fois  et  je  le  répète  encore, 
dans  la  manière  (l'inscrire  les  primes  sur  le  fer  et  l'acier  et 
autres  produits.  Autrefois  elles  figuraient  comme  détaxe  au 
compte  de  la  douane,  ^'ous  avons  jugé  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  détaxe  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  déboursé.  Cette  méthode 
ne  s'adoptait  pas  à  notre  manière  de  voir  et  nous  I'un-us 
changée.  Les  primes  étant,  dans  notre  opinion,  rien  autre 
chose  que  des  avantages  siîéciaus,  nous  avons  jugé  à  propos  Je 
leur  oinrir  un  compte  spécial,  où  elles  figurent  depuis  lors. 
Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  dépense  imputable  sur 
le  capital,  vu  que  ces  primes  sont  en  quelque  façon  assimilées 
aux  subventions  aux  chemins  de  fer.  On  nous  reproche  quel- 
qiH'fois  d'avoir  effectué  ce  chaugemen  ous  le  prétexte  qu'elles 
sont  réellement  imputables  sur  le  n  -au.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  à  discuter  la  justesse  de  cette  prétention,  mais  je  soumets 
la  question  franchement  à  la  Chambre,  comme  je  l'ai  fait  dans 
le  passé.  Si  nous  acceptons  c«tte  manière  de  voir  et  si  nous 
imputons  sur  le  revenu  de  chaque  année  toutes  les  primes  que 
nous  avons  payées  depuis  1897,  nous  aurons,  au  lieu  d'une 
moyenne  d'excédent  de  $7,144,000  par  année,  une  moyenne  de 
$0,526,23.3.  Il  est  évident  que  même  si  nous  ajoutons  quelque 
importance  à  cette  critique  de  nos  adversaires,  le  résultat  pour 
neuf  ans  n'accuse  ])as  une  différence  très  marquée  dans  le  total 
de  nos  excédents. 

ANNÉE    FINANCIÈRE    1905-0 PKÉVISIONîS. 

J'en  arrive  aux  opérations  de  l'exercice  1905-1900.     ilcs 
prévisions  de  reeelles  Soiit  $79,000,000,  contre  un  revenu  total 


dp  $71,182,772  pendant  l'exercice  1904-1905,  de  sorte  que  je 
prévois  une  augmentation  de  recettes  de  $7,800,000. 

.Te  chiffre  à  $66,500,000  les  dépenses  de  l'exercice  courant 
iin)>utiihles  sur  le  fonds  consolidé.  L'année  dernière,  les  dé- 
iwnses  de  (.■  chef  ont  été  de  $6a,:il9,682,  c'est-à-dire  que 
j'entrevois  une  augmentation  de  $3,180,000  de  cette  source. 

Je  vous  ferai  remarquer,  monsieur  l'Orateur,  que  j'évalue 
l'augmentation  de  recettes  à  $7,800,000  et  l'augmentation  des 
dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé  à  $■'», 180,000.  calcul 
estimatif  dcmt  la  réalisation  senùra  d'autant  à  soulager  le 
compte  du  caj>ital. 

Si  nos  prévisions  quant  aux  recettes  et  aux  dépenses, 
comme  je  viens  de  les  soumettre,  se  réalisent,  nous  aurons  cette 
année  un  excédent  de  $12,500,000,  un  des  plus  considérables 
dans  l'histoire  du  (Janada.  En  effet,  deux  exercices  seulement, 
et  ce  sous  notre  administration,  accusent  un  plus  fort  excédent. 

Je  jirévois  que  nous  dépenserons  cette  année  $15,500,000 
imputables  sur  le  capital,  soit  une  somme  à  peu  près  équiva- 
lente à  celle  de  l'année  dernière,  qui  s'est  chiffrée  par 
$15,484,0jeO. 

Ainsi  les  dépenses  probables  pour  l'exercice  courant,  v 
compris  $66,500,000  imputables  sur  le  fonds  consolidé  et  $15,- 
000,000  imputables  sur  le  capital,  sont  de  $82,000,000. 

M.  R.  L.  BORDEN:     Y  compris  le  total  des  prime»? 

M.  FIELDING:  Tout  est  compris;  les  primes  lont  portées 
au  compte  appelé  compte  du  capital  et  sjiécial. 

Additionnons  maintenant  à  *79,000,000  de  recettes  $2,- 
200,000  disponibles  au  fonds  d'ainortissement,  et  nous  avonr> 
$81,200,000  à  notre  crédit;  noiis  prévoyons  donc  une  augmen- 
tation de  $800,000  de  la  dette  publique  pour  l'exercice  courant. 
J'ai  l'espoir  que  l'expansion  du  commerce  portera  les  recettes 
à  plus  de  $79,000,000  et  que  nos  comptes  se  balanceront  à  b 
fin  de  l'année,  après  avoir  payé  toutes  nos  dépenses,  et  sans 
rien  ajouter  à  la  dette.  Je  préfère  toutefois  rester  modévo 
dans  mes  estimations,  car  nos  prévisions  de  l'année  dernière 
ont  été  quelque  {leu  décevantes.  11  se  peut  donc,  d'après  les 
chiffres  que  je  viens  de  soumettre,  que  la  dette  publique  soit 
même  augmentée  d'un  j^eu  plus  des  $800,000  prévues. 

NKLF  -MOIS  VK  l'xerche  1906-7. 

Maintenant,  j'avoue  qu'il  est  difficile  de  fixer  uiu'  estima- 
tion même  approximative  des  oj)éralious  ijour  les  neuf  mois  do 
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l'exercice  1906-1907.  Le  budget  principal  pour  cette  période 
a  été  déposé  devant  la  Chambre  et  se  chiffre  au  compte  du 
fonds  consolid?  par  $51,594,532,72.  Le  total  imputable  au 
capital  eM.  en  sus,  de  $16,342,015,  dont  $10,000,000  pour  le 
Transcontinental,  Il  faudra  ajouter  à  cela  le  budget  supplé- 
mentaire qui  est  déposé,  règle  générale,  vers  la  fin  do  la  session. 
Je  n'en  connais  pas  le  total,  mais  je  piii?  donner  à  la  Chambre 
l'assurance  qu'il  n'est  pas  excessif. 

M.  FOSTER  :   Combien  à  peu  prts  ? 

:M.  FIELDING  :     Un  peu  plus  de  $2,000,000  imputables 
sur  le  fonds  consolidé,  je  crois,  mais  ces  crédits  sont  à  l'étude 
et  comme  l'honorable  député  de  Toronto-nord  (M.  Foster)  le 
sait,  il  est  difficile  d'en  donner  plus  qu'une  évaluation  approxi- 
mative.    De   plus,   il  est  d'ordinaire  vers   la   fin  de  l'année 
financière  de  déposer  un  deuxième  budget  supplémentaire  pour 
solder  les  derniers  comptes  de  l'année.     Il  faut  donc  ajouter  le 
total  de  CCS  deux  budgets  supplémentaires  à  toutes  les  prévi- 
sions que  nous  f(  rms  sur  les  opérations  de  l'exercice  prochain. 
Le  plus  sûr  mojcù  d'établir  le  revenu  probable  pour  les 
neuf  mois  est  de  prendre  le  revenu  de  la  période  correspon- 
<hinte   .le  l'exercice  courant,  c'est-à-dire  depuis  le  1er  juillet 
1905  au  31  mars  1906,  ce  qui  donne  $57,015,562.68.      Nous 
devons  i-eviser  le  tarif  au  cours  du  prochain  exercice  et  la 
conséquence  financière  de  cette  revision  est,  comme  les  honora- 
bles députés  le  savent,  très  problématique.     Je  ne  tiens  pas  à 
en  dire  davantage.    Je  ne  m'attends  pas  à  ce  que  les  modifica- 
tions au  tarif,  que  nous  pourrons,  je  crois,  soumettre  au  Parle- 
ment à  la  session  d'automne,  produisent  aucune  perturbation 
dans  les  revenus,  et  si  le  commerce  ct.ntinue  à  se  maintenir, 
nous  pouvons  au  moins  prévoir  que  les  recettes  des  neuf  pro- 
chains mois  équivaudront  à  celles  des  neuf  mois  correspondants 
cette  année.     Je  crois  même  que   l'expansion   du  commerce 
améliorsra  ces  prévisions.     Ainsi,  en  supposant  que  mes  esti- 
mations pour  les  neuf  mois  sont  justes,  nous  encaisserons  assez 
de  recettes  pendant  cette  période  pour  payer  toutes  nos  dépen- 
ses imputables  sur  le  fonds  consolidé  et  laisser  un  excédent 
notable,  probablement  proportionné  à  la  moyenne  des  autres; 
cet  excédent  contribuera  à  diminuer  l'augmentation  probable 
de  la  dette  publique.     Je  ne  me  sens  pas  disposé  Ti  disserter 
longuement  sur  les  affaires  future?,  suais  si  le  commerce  con- 
tinue à  augmenter  dans  une  proportion  raisonnable,  il  n'y  a 
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paa  de  raison  pour  que  l'exercice  de  neuf  mois  ne  se  solde  par 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  les  exercices  complets  du 
passé. 

CHEMIN    DE    FEE    INTEKCOLOIAI, AMÉLIORATIOS    DANS   i4E8 

FINANCES. 

On  a  consacré  l)eaucoup  d'atcention  à  l' Intercolonial,  sur- 
tout aux  finances  de  ce  chemin  de  fer,  et  la  (ambre  sera 
heureuse  d'entendre,  j'en  suis  sûr,  l'exposé  de  ses  opérations 
pour  la  période  écoulée  de  l'exercice  actuel,  comparée  à  la 
période  correspondante  des  exercices  passés.  La  Chambre  sait, 
trop  bien  peut-être,  que  les  finances  de  l'lnt«rcolonial  n'ont  pas 
été  des  plus  prospères  deimis  quelques  années.  En  1904,  cette 
administration  a  accusé  un  déficit  de  $900.000,  qui  a  monté  à 
$1,725,000  l'année  d'ensuite. 

Voici  un  état  des  opérations  du  réseau  pondant  les  dix  mois 
ej pires  le  30  avril  iemier.  Recelâtes:  $6,? 65,218.14;  dé- 
peises  d'exploitation:  $6,-380,923.92;  excédent  des  dépenses: 
$1' 5,705.78.  Je  ne  sais  pas  si  mon  honorable  collègue,  ie 
ministre  des  Chemin»  de  fer  et  Canaux  (M.  Emmerson)  va 
pouvoir  maintenir  cette  proportion  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice, 
mais  s'il  y  réussit,  les  finances  de  l'Intercolonial  auront  pris 
un  aspect  tout  différent.  Souhaitons,  nous  autres  surtout  gens 
des  Provinces  maritimes,  qui  sommes  plus  que  tout  le  monde 
intéressés  à  cette  entreprise,  souhaitons  que  l'honorable  minis- 
tre, dans  son  extrême  désir  de  rétablir  l'équilibre  dans  les 
finances  de  ce  réseau,  ne  négliçe  pas  de  donner  au  public 
qui  patronne  l'Intercolonial,  les  conditions  et  les  facilités 
avantageuses  de  transport  ordinaires. 

EXCÉDENT    DU    ilINISTÈHE    DES    POSTES. 

Je  désire  appeler  votre  attention  sur  l'admmistration  des 
Postes,  laquelle,  j'ai  le  plaisir  de  le  constater,  accuse  un  état 
financier  des  plus  satisfaisants.  Le  nouveau  directeur  général 
des  Postes  (M.  Aylesworth)  a  maintenu  la  saine  prospérité 
établie  dans  ce  ministère  par  son  prédécesseur,  sir  Wm  :Mulock, 
et  il  se  peut  qu'il  soit  eu  mesure  de  présenter  un  état  encore 
plus  brillant.  L'excédent  du  ministère  a  été  de  $490,844.89 
en  1904-1905— près  d'un  demi-m^Hion.  S'il  devait  simple- 
ment répéter  cette  année  un  bilan  aussi  satisfaisant,  ce  serait 
un  résultat  très  flatteur  pour  lui  et  pour  lequel  il  n'aurait 
crainte  de  toute  comparaison  future  pour  une  première  anuée 
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d'amiiiistration,  inaiê  les  chiffres  que  i'ni  obtenus  font  voir 
que  l'honorable  niini)<tre  (M.  Aylesvcrth)  a  fait  eneore  mieux. 

La  prospérité  i\\\  ministère  des  Postes  est  le  baromètre  qui 
indique  la  «rospérité  générale  du  pays.  Dans  tous  les  cas, 
l'honorable  uiinistrr  m'a  remis  le  magnifique  état  suivant  pont 
les  neiif  mois  de  l'exercic  qui  ont  pris  fin  le  21  mars  dernier. 
J'ai  pu  réunir  les  l'iiiffn's  des  aïitres  ministères  jusqu'à  une 
date  bien  plus  rappriM-liéc,  mais  au  ministère  des  Postes,  les 
comptes  sont  balancés  tons  les  trois  mois  et  une  évaluation  à 
une  «lato  jHtstérii'urc  au  -'Jl  mars  aurait  présenté  «les  incon- 
vénients. 

I^'excédent  des  l'ostes  poi;r  les  neuf  mois  expirés  le  31 
mars  est  de  $747,880;  maigre-  cela,  l'honorable  directeur  géné- 
ral des  Postes  n>'a  assuré  qu'il  pourra  montrer  à  la  fin  de 
l'année  un  excédent  de  $î»00,000.  Quel  contraste, — je  ne 
parle  pas  en  partisan,  car  la  Chambre  se  félicitera  avec  moi  do 
la  prospérité  du  pays, — mais  quel  contraste  avec  l'administra- 
tion financière  des  Postes  il  y  a  quelques  années.  Ce  n'est  que 
tout  récemment  <|ue  le  pirt  des  lettres  était  de  3  cents  au 
Canada  et  de  .':  cents  ])our  la  Grande-Bretagne,  et  malgré  ces 
tarifs  exorbitants,  le  ministère  des  Postes  dépensait  tous  ses 
revenus  et  était  obligé  de  tirer  sur  le  Trésor  public  à  la  fin  de 
chaque  exercice  ix>ur  solder  ses  déficit  de  $600.000  à  $700,000. 
.\près  avoir  pnK-iiré  au  public  un  sen'ice  postal  très  généreux, 
après  avoir  réduit  \v  jKjrt,  après  avoir  conféré  cette  bénédiction 
— l'expression  n'est  j)as  exagérée — qu'est  le  purt  à  deux  sous, 
le  directeur  général  des  Postes  ne  demande  rien  au  Trésor 
public,  mais  au  contraire  il  vient  y  déposer  $900,000  pour 
aider  à  défrayer  les  autres  services  publics.  Je  le  répCte, 
j'espère  que  rhf)U(.rable  ministre  ne  deviendra  pas  trop  coflFre- 
fort.  Le  public  n'est  pas  très  désireux  d'avoir  un  excédent  de 
recettes  aux  Poster ,  je  crois  plutôt  qu'il  est  passablement 
unanime,  eu  égard  aux  dépenses  énormes  d'administration 
dans  le  passé,  à  se  contenter  chaque  année  d'un  léger  excédent 
au    redit. 

Ainsi,  espérons  que  le  ministre  ne  s'arrêtera  pas  à  admirer 
son  excédent  de  recettes,  mais  qu'il  consacrera  son  attention  ù 
l'amélioration  du  service  postal  afin  d'en  donner  le  bénéfice  au 
peuple. 

COMMERCE    DE    1904-5. 

Les  statistiques  pour  l'exercice  1004-1905  montrent  que  le 
commerce  s'est  maintenu  dans  les  chiffres  élevés;  elles  n'accu- 
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«ent  cependant  pas  d'anpnentation  ;  au  contrairo,  elles'  indi- 
quent «ne  lé  rère  diminution. 

I^  total  du  coniîiiercf  en  1904-1005,  d'après  le  rapport  de 
l'honorable   ministre  de«   Douane»    (M.    Pateruon),   a   été   de 
$470.151,289  c-ontre  un   total  de  $472,733,038  en  1903-1904 
et  $4«7,064,685  en  1902-1903.     D'après  ce  total,  le*  inii^rtv 
tions  accusent  une  augmentation  de  $5,000,000,  taudis  (pie  le? 
ex|iortation8  don.i.nt  uno  diminution  d    $7,500,00.     Les  prin- 
cipales diminutions  dans  les  produits  domestiiues  exportés  pro- 
viennent des  mines  et  de  l'agricult'.re,  des  premières  au  mon- 
tant de  $l,fi00,000  et  de  l'autre    lu  niontant  de  $7,100,000. 
1^8  pnxluits  étrangers  exportés  du  (  'anada  ac»-usent  ('gaiement 
une   diminution   de   $.,000,000.      Comme   je   l'ai   observé   au 
début,    l'e-xercice    1904-1905    peut   être  considéré   comme   une 
période  de  repos,  |)ei)dant  laquelle  le  piivs  prend  haleine  et  se 
prépare  à  entrer  dans  une  ère  nouvelle  d'expansion  commer- 
'ciale  qui  le  presse  de  près.     Si  les  résultats  de  l'année  dernière 
ne  sont  pas  très  satisfaisants — ce   .ui  n'est  pas  exact,  car  ils  ne 
souffrent   guère   par   In  c<.m])araisoii   avec  ceux   de   toutes   les 
années  pWH-édentes,  excepté  une  couple  pendant  lesipiels  ils  ont 
j>our   ainsi    dire   tenu    du    prodig(" — si    le   jtay-    a    joui   d'une 
période  de  rejXJS  en  1904-1905,  nous  avons  ton    lieu  de  croire 
que   nous   sonmies   an .  es    à   tine    nouvelle   (*rc    de    prospérité. 
.Tai  ici  le  bilan  «lu  commerce  jK-ur  les  dix  mois  ex])irés  le  30 
avril. 


coMiiKHcK  i>K  1905-»;. 

Quoi(iue  les  statistiques  de  notre  commerce  (i'imjiortation 
et  de  notre  commerce  d'eX|.jrtati<m  jiemlant  l'exercice  de  1904- 
1905  n'indiquent  aucune  iiigmentation,  les  relevée  de  notre 
commerce  jusqti'au  1er  mai  courant  sont  très  encourageants, 
comme  il  appert  au  tableau  suivant: 


Mdn«  im      Mt»  — 
Il      exemptes 

Total... 

Numéraire  et  lingots 

Grand  toul  . . 


Importation»   poi'r  la 

C«KtlO>IJIATION 


L)ix  moi»  an 
1er  mai  1905. 


120,673,298 
79,304,078 


Dix  mniii  au 
1er  mai  1906. 


138,344,074 
86,913,602 


199,377,876 
9,574,439 


209,661,816 


226,257,676 
5,087,681 


230,345,287 
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Voici  le  résultat  des  exportations,  qui  offrent,  pour  un 
grand  nombre  d'honorables  députés,  plus  d'intérêt  que  les 
importations  : 

TOTAL  OKS  1CXPORTATION8. 


10  nioi«  expiré*  le  90 
■TrillSUS. 


10  moi*  expine  le  90 
avril  1IM6. 


Dcœaeti- 
que*. 


EtnngArra. 


Domee- 
tique*. 


Etranger 


Minui 

PêcheriiM 

Fonte 

Animaux  et  leur*  produite 

Anicultur» 

Manufacture* 

Diver» 


2i,622,9l« 

8,882,788  I 

94,80S,68S  { 

58,082,3»  ' 

2B.70C,6«)  I 

16,811,901  : 
W,6»3 


8SS.080 

14,»42 

100,007 

SUIMS 

a,s8o,s«> 

3,800,035 
1,519,643 


37.490,9«8 
13.168,900 
28,S37,9»« 
M,64^3U1 
44,102,280 
19,748,407 
03,143 


Total  des  marohandiaee...    103,041,403 
Numéraire  et  lingotii i 


Total  des  exportetiori* . 


153,»41,4aa 


7,774,369 
673,830 


8,448,194 


U  '-:     187 


189,767,107 


• 

168,396 

16,098 

70,367 

589,700 

4,663,679 

3,310,115 

616,706 

8,437,080 
7,203,006 


15,640.541 


Totel  dee  exportationa,  10  mois,  liNM-lOOO,  9163,380,507. 
10    M       1900-1906,    205,307,098- 

Recette*  de  la  douane,  10  moia,  1004-1905,  $A'47,807. 
„  .,       10     ,.      190ei90«.    .W,W7,464. 


STATISTIQUE   DU   PROGRÈS  DU  CA3IADA. 

Je  n'ai  pas  voulu  j)our  plusieurs  raisons  charger  mon 
budget  de  chiffres,  mais  je  crois  qu'il  est  à  propos  de  donner 
certains  faits  frappants  groupés  par  périodes  de  10  ans  et  qui 
permettent  de  saisir  à  première  vue  les  progrès  considérablos 
que  le  pays  a  accomplis  dans  ces  dernières  années.  Je  soumets 
en  conséquence  les  tableaux  suivants: 

Diverses  statistiques   Indiquant   les  progrès  que  le   Canada  a  accompli* 

depuis -1875  : 

Total  des  Importations. 

1875 $123,070,283 

1885 108,941,486 

1395 110,781,682 

1905 266.834.417 

Total  des  exportations. 

1875 S  T7.SS6.979 

1886 89.238,361 

1895 .118,638,803 

1905 203.316,872 


u 
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Total  du  «•■■•re«. 

Ig75 IJOO.W.MI 

llgj 1M.179,M7 

jj,j M4,4M.4M 

1»0«  !    ..  ••         • 470,m.M» 

MpdU  dan*  Im  baoquM  autorlié«i,  10  Juin. 

llfl ..MI.M4M4 

UM..    "    ..    ..    .     .. 96,0S0.4Î9 

iiH ."   \  ..    m.M«.»r 

1»0»!!    ..   '..  '..  '..    ..    ..         4M,S71.MI 

Pr«tf  dam  les  banque*  autorli#i>»,  30  Juin. 

1J75 $1S«,771.«79 

IMS 1«2,«47.0M 

IIM Î24.«27.«S2 

ItOt 4».»0«,M4 

DattM  en  louffrauM,  SO  Juin  U9S tZ.3M,9M 

Dcttei  en  louffranee,  30  Juin  1905 1,«39,48T 

Billet!  dea  banquea  autorlaées  en  circulation,  31  octobre. 

lg7J $  t6.599.«81 

1885 34,676.»4« 

Iggg 34,871.0tt 

1»0«!!   ..  ..    ..      7«.«90,ll«l 

Billets  du  Dominion  en  circulation,  31  octobre. 

1876 $11,119,48» 

1835 18,072,388 

1391 22,893.25» 

1908 61.144.311 

Nombre  de  mtllei  de  chemin'  de  fer  en  exploitation,  30  Juin. 

Mlllea. 

1876 4,S04 

1885 10,773 

1896 15.:»77 

1906 20.187 

Nombre  de  tonnea  de  marchandises  transportCes  par  les  chemins  de  ter. 

1876 Absence  de  relevés. 

1886 14,«69.271 

1896 31.624.421 

1}05 60,893,957 

Ce  tableau  ne  Baurait  être  complet  sans  les  suivants  qui 
établissent  la  comparaison  entre  les  dépenseà  et  les  recettes: 

Recettes  à  compte  du  fonds  consolidé. 

1875 $24,648,715 

,  1885 32,797.001 

1896 3,3.978,12» 

1906 71,182,772 

Dépenses  imputables  sur  le  fonds  consolidé, 

1876 $23.713,071 

1886 35.037,0«rt 

1895 38.132.005 

1905 63,319,682 

Dépenses  totales  de  toutes  sources. 

1875 $32,888,910 

1386 4»,1«3.077 

1895 42.872,338 

1905 78,804,138 


Cm  chiffres  accnwnt  rénonne  augmeutation  de  noa  dé- 
penaea  publique*  et  l'on  *Vn  wrt  pour  noua  critiquer  avec  plu« 
ou  moins  de  bienveillance  mais  plutôt  d  une  façon  hostile. 
Nous  admettons  que  les  dépenses  ont  augmenté  considérable- 
ment, mais  il  est  très  possible  que  ces  dépenses  rient  exercé 
une  influence  sur  les  progrès  du  pays.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  chaque  denier  dé|)engé  contribue  directement  au  progrès 
d'un  pays,  mais  indirectement,  c'est  ce  qui  se  produit.  Il  n'y 
a  pus  do  doute  que  les  grandes  dépenses  d'argent  que  le  Gou- 
vernement a  fnites  sont  un  des  facteurs  les  plus  importants 
dans  le  déveloi>j.ement  du  pays.  D'ailleurs  len  statiiitiquos 
sont  là  pour  montrer  que  les  recettes  nationales  se  sont  accrues 
en  proportion  des  dépenses. 

1,K8   IIÉPKK8K8   K.S    RAPPORT   AVK<'    I.K   PHOUR^   (lÉXÉKAI.. 

•Te  ferai  remarquer  que  les  «K'-iienses  de  toutes  sources  sont 
jmssées  de  $42,872,338  en  1895  à  $78,804,138  en  1905,  ce  qui 
re|)ré8ente  un  surcroît  de  dépenses  de  $35,931,800  pendant  les 
dix  ans,  ou  une  proportion  de  83}  jiour  cent.  J'avoue  que  c'est 
une  forte  proportion,  mais  )>endant  la  même  période,  les 
affaires  ont  augmenté  dans  une  plus  forte  proportion,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant: 

Pour  cent. 

Total  du  comcMrce K*'! 

Revenu  t  compte  du  fonds  consolida ^^ï 

Dé^ts  dans  les  banques  autorlsiVs '*• 

Vf'is  dans  les  banques '1* 

Transport   des   marchandises  en   chemins  de   fer   (tonnase)..  136 

Ces  chiffres  me  confirment  (|ue  quelle  que  soit  l'auginenta- 
tion  des  dépenses  publiques  au  Canada,  cette  augmentation  a  été 
né<*e88airc  pour  développer  les  ressources  du  pays;  d'ailleurs, 
l'augmentation  des  dépenses  n'est  pas  disproportionnée,  si  nous 
mettons  en  regard  les  augmentations  que  je  viens  de  citer  dans 
le  commerce,  dans  les  affaires  de  banques,  dans  le  trafic  des 
chemins  de  fer,  etc. 

I.A  PETTE  PUBLIQUE  ET  LA  DETTE  "  PEE  CAPITA  ". 

L'accroissement  des  déj)en8es  est  inséparable  de  la  question 
do  la  dette  publique.  Les  résultats  de  notre  politique  sous  ce 
rapport  se  recommandent  d'eux-mêmes  à  la  Chambre  et  au 
pays.  On  ne  doit  pas  s'attendre  à  la  diminution  de  la  dette 
publique  dans  un  pays  comme  le  nôtre.  Je  n'ai  jamais  man- 
qué, chaque  fois  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  prononcer  mon  budget, 
de  prévenir  d'avance  mes  auditeurs  qu'on  ne  doit  pas  s'attendre 


IT 

k  voir  la  dette  piibHqiie  router  ttâtionnaire,-  &  rau<e  de  Tétendun 
du  p«y«,  de  ce  qui  reste  encore  à  faire,  de  l'expan«ion  <|ue 
prend  chaque  jour  le  territoire  habitable.  C'e*t  pourquoi  je 
dit  que  uièine  aujourd'hui,  duMiioni^-noin  augtiienter  «■oimidé- 
rablenient  la  dette  publique,  il  n'y  a  là  rien  qui  dotV(>  nuu* 
intimider.  Je  pui*  toutefois  montrer  que  non»  n'avoua  pas 
augmenté  outre  meauro  la  dette  nationale.  Il  y  a  plu».  Je 
crois  que  nous  l'avons  aiifmient^  bien  uiiMlér^^ment  eu  égard 
aux  travaux  que  nous  avon^  accomplie.  I^  réduction  do  1a 
dette  publique  n'est  put»  «liins  la  coutume  «le«  peuples.  Une 
couple  de  fois  senlemenr  j'ai  eu  !'■  plaisir  de  faire  allusion  h 
In  réduction  de  la  dette  au  Canada;  uuiix  cette  réduction  no 
s'est  produite  que  deux  fois  dans  l'h'otoire  «lu  pays,  une  fois 
en  1K71.  nu  montant  de  $r»03,224,  et  uv.t  fois  on  1882,  au 
montant  de  $1,734,12».  un  total  de  $2,237,:l.'»:». 

Noua  avons  été  plus  heureux  houï<  <•«■  mpiMtrt,  ayant  uccu- 
nmlé  pendant  trois  ann  sur  neuf  anti  d»-  notre  adiuiuistration 
une  réduction  totale  do  la  dette  égale. à  $11,741,00»,  mais 
Tauginentation  nette  de  la  dette  [tendant  neuf  an»,  à  venir 
jusqu'au  30  juin  1»0.'>,  est  de  $7,72fi,732.  Dans  toute  «Mrcons- 
tance  cette  accroissement  serait  considéré  comme  trva  modère, 
mais  si  l'on  tient  compte  de  tout  ce  <[\if  notre  gouvernement 
a  accompli,  on  voit  que  l'accroissement  de  lu  dette  n'a  jias  été 
plu»  considérable.  Xous  avons  déjn-nsé  lilN-ralement  à  comprc 
du  capital  et  en  payement  de  primes.  Xous  avons  déjK'nsé.  en 
neuf  ans,  à  part  les  frais  ordinaires  de  l'administration,  qui 
sont  imptitables  sur  le  fonds  consolidé,  pas  moins  de  $»7,01.'),- 
32.'»  au  fonds  du  capital  et  du  comi>te  sfiécial,  et  malgré  cel;i 
nous  n'avons  ajouté  à  la  dette  que  )H7,72fi,732.  En  voici  ^e 
détail  : 


jcoifpS^T».  Augn,e„t.tio„ 


1H97 '  4,«22,«t6  -S,(>41,lfi3 

ISflH., »MS01,75n  -2,417,S02 

l»f». 0,63»,  134  ,  -2,817,<M; 

1900. 9,742,187  '  -77a,*i39 

IflOl 11,11M!«  ,  +2,»«.l*i 

1902. I  1.1,211,407  ^3,34!t,0fi3 

1903 10.0M,679  - 10,222,100 

1904 18,«42,214  '  -739,270 

190f> .1  15.184.466  +5.35«,44N 

97,016,825  7,728,732 
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J«  me  auiA  fait  |>rép«r«r  par  un  de  iom  emplové*  un  eut 
montrant  la  répartition  de  Ir  dette  publique  aur  la  population. 
Naturellement  il  faut  toujoura  meaurer  le  fardeau  de  la  dette 
publique  sur  le  chiffre  de  la  population  grevée.  J'ai  un  état 
de  la  population  et  de  la  dette  par  tête  pour  chaque  année.  En 
1895,  la  dette  per  eapita  était  de  I&0.07.  Je  ne  m'arréteni 
pas  aux  autre*  année*;  je  patiM»  immédiatement  à  1905. 
D'après  me«  chiffre*,  la  iwpulation  est  de  5,616,969  habitanti 
et  la  dette  nationale  de  $266,224,166,  ce  qui  équivaut  i  une 
dette  par  tête  de  $47.39.  Si  ce  calcul  est  exact  il  montre  que 
la  dptte  par  tête  a  diminué  de  $50.61  en  1896  à  $47.39  ea 
1905,  soit  de  $3.22  par  tête. 


M.   FOSTER: 

,,opulation  ? 


A  combien  évaluez-vous  le  chiffre  de  lu 


M.  FFELDING:  J'ui  l'intention  de  corrigor  cette  eittima- 
tion.  niait*  je  la  donne  à  l'honorable  député  telle  qu'elle  m'a  été 
fournie — c'est  5,616,969.  Je  l'ai  donn^Se  telle  qu'elle  a  été 
préparée  au  ministère  de  l'Agriculture  sur  des  progression* 
mathématiques  qui  servent  d'année  en  année  à  établir  le  chiffre 
de  la  population,  d'oprè!»  la  proportion  de  l'augmentation  basée 
sur  les  chiffres  du  derni.ir  recensement,  ("est  la  méthode  eu 
usage.  C'est  une  règle  mathématique  qui  sert  à  nous  donner 
tous  le^  lins  le  chiffre  approximatif  de  la  population  et  j'admetj 
qu'  Ile  est  sujette  ù  revision.  La  i>opulation  d'après  le  recen- 
senii'ut  de  1901  était  de  5,384,745  âmes;  elle  aurait  augmenté 
•n  quatre  ans,  d'après  ce  calcul,  de  232,000  âmes,  quoique  le* 
rnpjiorts  de  ritiuiiigrution  accusent  des  arrivages  de  472,000 
immigrants  pendant  la  même  période  de  tempe.  Si  nous  nous 
en  rapportons  à  ces  relevés  et  au  recensement  de  1901,  notre 
population  devrait  être  de  5,857,084  à  la  date  du  30  juin  der- 
nier, en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'augmentation  naturelle. 
Je  suis  sûr  que  la  Chambre  admettra  avec  moi  que  si  nous 
avions  5,384,745  âmes  de  population  en  1901  et  que  si  l'immi- 
gration nous  a  amené  depuis  472,000  sujets,  donnant  un  total 
de  5,857.084  habitants,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'à  la  date 
du  30  juin  dernier  la  population  du  Canada  était  de  6,000,000 
d'âmes,  y  compris  une  légère  augmentation  naturelle.  Je  sais 
que  certains  fonctions  de  l'administration  trouvent  que  mon 
estimotion  est  trop  modérée,  et  qu'ils  sont  prêts  à  démontrer 
qu'à  cett6  date  le  chiffre  de  la  population  était  beaucoup  phn 
élevé,  mais  je  iir  -  st  je  ne  crois  pas  que  personne  le  conteste, 
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que  U  poptilHtion  Au  Canada  nYt<;!t  pa»  d«  moîni  de  6,000,000 
d'ameo  k  la  dntp  du  'W  jtiin  dernier. 

M.  FOSTER:   San»  «K)nipter  let  Indùnaî 

M.  FIELDlXti:  L'honorable  minimre  de  l'Agriculture 
(  M.  Fiitlifr  )  dit  que  le«  Indien*  sont  comprit  dam  cette  eati- 
iriution.  ("l'tit  l'habitude.  Si  noua  accepton»  cr  chiffre  et 
rt'|>Hrtiw»n!«  1h  «Iclte  publique  en  conséquence,  la  dette  par  tête 
n'est  plu«  l>47.:J9,  mai»  bien  $44.37,  le  chiffre  le  plu»  bai  qui 
iiit  jiiiiiniw  Hgurt;  (lan^  le»  annalei  du  i  -lyn  depui»  30  nm». 

Ayant  fait  cette  correction,  le  tableau  «mivant  in<lique  l'état 
de  la  de' te  publique  à  la  fin  de  chaque  exercice  depuis  1M*5 
ainsi  qu.*  le  ptr  capila: 


l*ii|ml»tiim       l>«ttf  n«-tl»-.      I'»rt»-i». 


lH»r> • ri..)w.2W. 

IMtW 5,t(l7,!n(t 

1887.              Mf.2.1-, 

MHI 5,2mHy9 

MM) r>,272.!if** 

vmu 6.:«2H,a»R 

1901 6,atw.-'-. 

1901.                                      ....  ft,441,Nifl 

19(18./.!! B,49!t.«:t' 

1904 .vW.'iai 

1906 ;  tl,<MIO,<tllO 


« 

*          c 

2M,(i74,te: 

r«  ic 

•£>x,«r:,wj 

M  «1 

•m.xfn.y.m 

.Ml  titi 

*i;<,'.ifi6.;«w 

.Vl  tl 

a«.,-r:i.44« 

.'«  '< 

aB,4!»3.H0ti 

VI  M 

2)'iH,4MI.OO:< 

4'.t  H 

2ri,l«!!t.«tH 

4!t« 

asi.tioti,'.»» 

47  ••. 

2I10,W7."IS 

4ii  !• 

ït>e.224,l*>)> 
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EMPRUNTS    Pl'BLICS. 

Le  Gouvernemon;  a  été  des  plus  heureu.\  dan.s  la  négocia- 
tion (le  ses  emprunts.  Nous  avons  eu  à  |  eine  besoin  de  noui* 
adresser  au  marché  public,  tandis  que  presque  tous  lue*  prédé- 
cesseurs ont  été  obligés,  c'est  le  mot  d'y  avoir  recours.  Nous 
n'avons  contracté  qu'un  oeul  emprunt  public  pendant  nos  neuf 
ninées  d'administration;  c'était  en  1807,  pour  un  t  ruiit 
comparativement  restreint  de  £2,000,000.  Nous  établiiuo,-  un 
nouveau  record  avec  cet  emprunt,  car  nous  lûmes  nsscz  hcureiuc 
de  le  contracter  juste  au  moment  psychologique.  Cet  emprunt 
placé  sur  le  marché  à  2^  pour  100,  fut  négocié  à  2.80  d'intérêt, 
ce  qui  est  très  satisfaisant. 

J'ajouterai,  cependant,  que  nous  n'avons  jamais  pu  depuis 
répéter  une  transaction  monétaire  dans  des  conditions  aussi 
avantageuses.  Aucune  autre  colonie  n'a  iamais  pu  tenter  un 
emprunt  à  2J  pour  100,  et  le  Canada  lui-même  n'aurait  jamais 
réussi,  si  nous  n'avions  été  assez  heureu.x  de  sai^sir  le  moment 


so 

propice.    En  ces  dernières  années,  cependant,  le  uiarclié  moné- 
taire n'a  pas  été  aussi  favorable,  à  cause,  par  exemple,  de  In 
guerre,  et  d'autres  raisons  encore.     L'énorme  développement 
industriel  qui  s'est  produit  dans  l'univers  entier  a  activé  pro- 
portionnellement la  demande  des  capitaux,  mais  l'oflFre  n'a  pas 
toujours  répondu  à  la  demande.     Naturellement,  l'emprunteur 
solyable  peut  toujours  négocier,  s'il  consent  à  payer  assez  cher  ; 
mais  vu  la  grande  demande  de  capitaux  depuis  quelques  années, 
les  prêteurs  hésitent  fortement  à  acheter  les  effets  de  premier 
ordre,  qui  ne  produisent  que  2^  à  3  pour  100.     Ils  ont  tant 
d'autres  placements  plus  avantageux,  qu'ils  refusent  d'accepter 
ceux    qui    rapportent    moins.      L'insuccès    de    certains    corps 
J.ublics  à  négocier  des  emprunts  en  Angleterre  en  est  la  preuve. 
Je  le  réj)ète,  il  est  toujours  facile  d'emprunter  jwurvu  qu'on 
y   mette  le   prix,   mais   la   plupart   des  gouvernements  et   des 
corps    i.nblics    savent   que    le   marché   est   défavoral)lo   depuis 
quelques  années. 

l'n  exemple  frappant,  exceptionnel  peu^être,  est  l'empruut 
négocié  récemment  en  Europe  par  la  Russie,  emprunt  de  $430, 
000.000.  (jui  aurait  échoué  si  elle  n'eut  accepté  de  garantir 
t..,.r  i.rès  .le  6  pour  100.  Naturellement,  la  Russie  a  beaucoup 
s..ntfert  des  suites  de  la  guerre  avec  le  Japon;  son  prestige  a 
diminué,  mais  elle  est  encore  une  puissante  nation  et  i>ersonne 
ne  doute  qu'elle  fera  honneur  à  ses  engagements.  Cette  grande 
nation  payant  C  imir  100  sur  ses  emprunts  est  une  autre  indi- 
cation (les  conditions  défavorables  du  marché  monétaire. 

Nous  avons  été  heureux  de  ne  pas  être  tenus  de  recourir  au 
marché.  Nos  alwndantes  recettes  qui  excèdent  nos  dépenses 
ordinaires  ont  suth  à  défrayer  nos  dépenses  si  compte  du  capi- 
tal et  nos  déi)enses  ordinaires.  Nous  avons  pu  en  outre  rache- 
ter ])lusieui-s  de  nos  emprunts  à  échéance. 


liliXS    Dir    TRÉSOR. 

Nous  avons  dû,  de  temps  à  autre,  émettre  des  Iwns  du 
Trésor.  Il  vaut  mieux  emprunter  ainsi  à  courte  échéance  à 
un  taux  plus  élevé  que  d'ajouter  à  la  dette  hypothécaire  à  Ion.'.' 
terme  dans  les  conditions  actuellement  défavorables  du  marché. 
T'est  ijourquoi  nous  avons  émis  à  différents  intervalles  quand 
le  liesoin  s'en  est  fait  sentir,  des  bons  du  Trésor  qui  nous  ont 
permis  avec  nos  larges  recettes  d'administrer  les  affaires  du 
piivs.  Nous  n'avons  pas  contracté  d'emprunt  sur  le  marclu' 
depuis  1897. 
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M.  FOSTER:  L'honorable  ministre  peut-il  nous  dire  ie 
noinlire  et  la  valeur  des  bons  du  Trésor  qu'il  a  émis  ? 

^I.  FIELI)IX(J:  L'émission  des  bons  du  Trésor  repré- 
sente un  total  do  £600,000  et  date  du  mois  de  mars  1905  ;  elli 
a  été  escom]rtée  à  2{  jwur  100,  escompte  tout  particulièrement 
avantageux;  ntms  l'avons  renouvelée  plus  tard  à  3^  pour  100 
et  subséquoniment  encore  ù  3^  [wur  100.  C'Vst  la  seule  émii- 
sion  de  bons  du  Tn'sor  qui  ait  été  fait<>. 

.M.  FOSTEIi:    La  dernière,  dites-vous,  porte  3^  jwur  100? 

il.  FIELIJLVG:  La  dernière  et  la  plus  élevée  porte  3^ 
jionr  100  <l  intérêt.  Nous  avons  en  d'autres  temps  racheté  des 
iKins  (lu  Trésor  «pii  ont  ]H)Ttê  jusqu'à  .'{J  pour  100.  Xoud 
avons  eu  sus  de  ces  f600,000  de  bons  du  Trésor  en  circulation, 
un  (it'piisscuicnt  (ic  crédit  de  £400,000. 

Nous  avions  une  émission  de  £800,000  en  bons  du  Trésor 
qui  venait  à  échéance  et  nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent de  la  renouveler  dans  le  moment.  Nous  aVons  pu  en 
payer  £400,000  et  l'autre  moitié  reste  inscrite  au  débit  de 
notre  compte  à  la  banque.  Nous  n'avons  pas  encore  décidé  îi 
nous  émettrons  de  nouveaux  l)ons  du  Trésor  ou  si  nous  laisse- 
rons la  question  dans  cet  état  quehiue  temps.  Nous  attendons 
une  occasion  favorable. 

M.  FOSTEK  :  Qu'est-ce  que  cela  vous  coûte,  en  attendant  i 

M.  FIKLDInG:  Notre  arrangement  avec  la  banque  c'est 
que  notre  compte  débiteur  paiera  le  taux  d'intérêt  de  la  banque 
d'Angleterre,  à  cette  date,  quel  qu'il  soit.  Dernièrement  ce 
taux  était  de  3^;  il  y  a  deux  semaines  il  a  été  iwrté  à  4;  les 
dernières  nouvelles  apixjrtées  par  les  journaux  sont  qu'on 
s'attend  à  une  baisse  dans  une  semaine  ou  deux  et  il  est  pro- 
bable que  l'argent  reviendra  alors  à  3^.  Sur  toxis  nos  débits 
nous  payons  le  taux  de  la  banque  d'Angleterre,  quelles  que 
soient  ses  variations  de  temps  à  autre. 

M.  FOSTEK:   Où  est  ce  compte? 

M.  FIELDING:  A  la  banque  de  Montréal,  à  Londres. 
Ce  sont  nos  seuls  emprunts  temporaires.  A  certaines  dates 
naturellement,  ils  ont  été  plus  considérables,  selon  les  besoins 
du  moment,  et  ils  ont  été  payés,  à  différents  intervalles,  et  de 
nouveaux  bons  du  Trésor  ont  été  émis  selon  les  besoins.  Ce 
fut  un  grand  avantage,  comme  je  l'ai  dit,  de  ne  pas  être  obligé 
d'emprunter,  car  je  suis  convaincu  que  tout  emprunt  perma- 


ss 

lient  qwe  nous  aimons  voulu  faire,  dans  ces  derniers  temps, 
muait  nécessairement  porté  un  intérêt  élevé.  Nous  avons  la 
conviction  d'avoir  agi  prudemment  en  émettant  des  bons  du 
Trés^or  à  courte  échéance,  en  attendant  un  marché  favorable, 
dans  l'espérance  de  placer  nos  obligations  dans  de  meilleures 
conditions. 

ÉCHÉANCES    PE0CHAINE8. 

Mais  parce  que  nous  avons  eu  la  chance  de  ne  pas  être 
obligés  d'aller  sur  le  marché,  et  parce  que  nous  avons  pu  solder 
no«  obligations  avec  l'aide  des  recettes  du  pays  et  des  bons  du 
TréBor,  cela  ne  peut  pas  durer  indéfiniment.  Des  emprunts 
considérables  arrivent  à  écht.nce  et  nous  aurons  de  lourdes 
obligations,  surtout  celles  dé^^-mlant  du  chemm  de  fer  irans- 
coutinental.  Nous  croyons  ..ae  la  meilleure  manière  de  nous 
V  ..réparer  est  de  contracter  un  emprunt  public.  Des  que  le 
;,.an-l'é  financier  sera  plus  favorable  nous  lancerons  un  em- 
lirunt  public,  en  la  manière  ordinaire. 

Le.  emprunts  qui  arrivent  à  échéance  «>"*  eons.derabks 
et  ie  vais  dire  en  quoi  ils  consistent.    L'emprunt  de  £2.500,000 
à  4  pour  100  de  1876,  sera  échu  le  1er  novembre  prochain,  e 
le  1er  mai  1907,  une  autre  somme  de  £2,275,082  14-5   devien 
(lue      Cette  dernière  somme  représente  la  partie  de  1  emprunt 
de  1&74  qui  est  venue  à  échéance  le  1er  mai  1904,  et  qui  a  etc 

rirolonsrée.  ^  , 

D-.nTu'e  en  année,  jusqu'en  1910,  nous  aurons  a  prendre 

des  mesures  pour  solder  des  obligations  arrivant  à  échéance. 
Nos  échéances,  jusqu'en  1910,  se  répartissent  comme  suit: 

w       ionc                                                .     ...    £2,500.000     00    0 
'"  "T?o„r  .     2  2T5.082    14    5 

'"•""/, .■;.•.■.■.■.       1.500  000    00    0 

,eravrU1908..         ^  ^^    ^ 

l^r  novombre  1908 ^    ^ 

^-î"'°""'„Vo ■••■•■•  ■•    «*"-l««     2   « 

1er  lanver  1910 ^^^^^^    ^    „ 

lor  janvier     9  0 ^  ^^  ^^    ^    , 

1er  octobre  1910 ' 

£27,718,218     17     2 

Depuis  1903,  plusie\irs  emprunts  sont  venus  à  échéance 
et  ils  ont  été  réglés  comme  suit  :  le  1er  octobre  1903,  l'emprunt 
garanti  de  l'Intercolonial,  à  4  poour  100.  de  £1,500,000  et 
l'emprunt  non  garan'  de  l'Intercolonial  de  £500.000,  à  5  pour 
100.  remboursés  au  comptant.  Le  1er  avril  1904,  l'emprunt 
garanti  de  la  Terre  de  Rupert.  de  £300.000.  à  4  pour  100, 
remboursé  au  comptant.     Le  le-  mai  1904,  l'emprunt  de  1874, 
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dp  £4,000,000,  ft  4  pour  100.  £2,r.00,000  do  cet  emprunt  ont 
Até  prf>l«n>r«s  <!•'  ^riùx  nns.  Le  1er  novembre  1905,  l'emprunt 
de  1875,  de  £l,00(t,(H)0,  »  4  jMiur  100.  nielutô  au  comptant. 

On  voit  i»ar  ee.s  cliitTn's  «pie  nous  avoua  soldé  une  partie 
eonsidérables  de  nos  ol)lif;iitions  é<-liues  et  que  nous  avons  pu 
les  solder  au  comptant,  sinif  dans  un  cas,  où  une  partie  de 
l'emprunt  a  été  renouvelé*;,  couinie  je  viens  de  l'expliquer. 

MONNAIE     n'AB<iENT     AMÉUICAINK     UKNVOVKF,     AUX     KTATS-lIMS. 

L'an  dernier,  j'ai  expli<pié  à  la  Chambre  que  des  arrange- 
ments avaient  été  faits  jKJur  ne  's  débarrasser  <le  la  monnaie 
d'argent  américaine.  Nous  avions  constaté  qu'une  très  grande 
quantité  «le  cette  monnaie  d'argatit  était  en  circulation  au 
Canada.  Plusieurs  députés,  par  orgiieil  national  ou  jH-nsant 
qu'il  y  aurait  un  avantage  à  faire  circuler  notre  pro|)re  luon- 
naie,  demandèrent  au  Gouvernement  d'aviser  aux  moyens  ■'( 
prendre  pour  remplacer  la  monnaie  d'argent  américaine  par 
la  monnaie  canadienne.  Pour  me  rendre  à  ce  désir,  j'ai  fait 
avec  les  banques  un  arrangement  dont  les  effets  ont  été  un  peu 
lents  à  se  faire  sentir.  Jusqu'à  présent  $273,7r>0  de  monnaie 
•l'argent  américaine  ont  été  renvoyés  aux  Etats-Unis  et  rem- 
l)1acés  par  de  la  monnaie  d'argent  canadienne. 

IM  MIGRATION. 

J'ai  ici  plusieurs  tableaux  statistiques  de  rinunigration  ati 
Canada;  je  n'en  imposerai  i)as  la  lecture  à  la  Chambre,  mais 
il  ressort  de  cette  statistique  un  fait  intérêt  >;;;>:  que  je  tiens  :"; 
signaler  et  que  la  (îhambre  remarquera  aussi  avec  plaisir,  j'en 
suis  certain.  Non  seulement  l'immigration,  pendant  l'exercice 
en  cours  aiigmente,  mais  elle  aujrmente  d'une  manière  don» 
nous  devons  nous  réjouir,  si  nous  considérons  d'où  vic-t  cette 
immigration.  Durant  les  dix  mois  du  dernier  exercice,  le 
nombre  des  immigrants  inscrits  a  été  de  93,309  et  durant  les 
dix  mt»is  de  l'e.xercice  en  cours,  ce  nombre  est  porté  à  117,585. 
Quant  à  l'ensemble,  l'accroissement  est  donc  satisfaisant. 
Mais  si  on  étudie  les 'détails  de  l'immigration  de  cette  année, 
on  constate  que  l'an  dernier  il  nous  est  venu  23,637  immi- 
grants de  rEuro])e  continentale,  et  que  cette  année,  ce  chiffre 
est  à  peu  près  le  même,  soit  23,739. 

Il  n'y  a  donc  ]>as  eu  d'augmentation  appréciable  dans  notre 
immigration  du  continent  euroiH-en.  Quant  à  l'immigration 
des  Etats-Unis,  on  constate  que  le  nombre  des  immigrants,  qui 
était  de  31,!tr>9  jtour  les  dix  mois  expjrés  le  30  avril  1905,  s'est 
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élev*  à  43,237  à  In  même  date  cette  année.  Je  sais  que  cer- 
taines personne»,  parfoi.^  en  dehors  du  (.'nnada — et  plua  elIeH 
en  sont  éloi/^ées  ]>1hs  elles  sont  portées  à  penser  ainsi — entre- 
tiennent des  doutes  sur  les  conséquences  do  c^tte  forte  immi- 
gration des  Etats-Unis  au  Canada.  Je  crois  me  faire  l'écho 
de  tous  ceux  qui  ont  visité  le  Nord-Ouest  en  disant  que  les 
immigrants  qui  notis  sont  venus  des  Etats-Unis  jusqu'à  pré- 
sent comptent  au  nombre  (?«  nos  meilleures  colons.  Ils  sont 
habitués  au  genre  de  vie  de  l'ouest;  ils  savent  administrer  une 
ferme  dans  ces  contrées  et,  en  général,  ils  jxtssèdent  un  petit 
capital  et  sont  très  infelligents.  J'ai,  d'ailleurs,  une  foi  si 
vive  dans  la  puissance  uitsimiliitrice  des  pays  et  des  institutions 
britanni  mes  que  je  n'ai  pas  le  moindre  «loiit*  que  ces  immi- 
grants feront  d'excellents  Canadiens. 

Si  on  étudie  les  rapports  de  l'immigration  venue  d'Angle- 
terre, on  constate  un  état  de  chose  tout  aussi  satisfaisant. 
Durant  les  dix  premiers  mois  de  l'an  dernier,  l'immigration 
du  Royaume-Uni  s'est  élevée  à  43,703,  et  durant  les  dix  mois 
de  l'exerciw,  en  cours,  à  50,609.  Bien  que  nous  soyons  heu- 
reux de  recevoir  des  immigrants  du  continent  européen,  je 
suis  certain  que  nous  -nous  réjouissons  de  voir  que  notre 
immigration  compte  une  aussi  forte  proportion  d'inmiigrants 
d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  qui  parlent  notre  langue  et 
comprennent  nos  institutions. 


BEVISION    nir    TARIF. 

L'honorable  premier  ministre  a  annoncé  il  y  a  quel(|iie 
temps  que  la  revision  du  tarif  ne  se  ferait  j)a8  à  cette  session. 
Je  regrette  beaucoup  les  circimstances  qui  l'ont  obligé  à  faire 
cette  déclaration,  mais  nous  n'avons  pu  y  remédier.  Nous 
avions  cru,  qu'après  cette  décision  nous  aurions  une  scission 
plus  courte  et  plus  calme. 

M.  FOSTER:    Est-ce  entièroment  dû  à  l'entorse? 

M.  FIELDING  :  Si  l'honorable  député  sou|^)nue  d'autres 
motifs,  quels  sont-ils? 

M.  FOSTER:  Tl  n'est  pas  facile  de  lire  dans  l'esprit  de 
l'honorable  ministre. 

M.  FIELDING:  Je  puis  dire  à  l'honorable  député  que 
pour  ce  qui  me  concerne,  il  n'y  a  pa  d'autres  raisons.  Mais 
mon  honorable  ami  a  l'imagination  vive,  et  il  a  peutêtre  dé- 
couvert des  motifs  auxquels  nous  n'avons  pas  songé. 


MODIFIOATIONb   ACTUELLES    VV   TABIV. 

(V)nff»riiipnient  à  la  déclaration  de  l'honoriblc  premier 
miiiistrr,  nous  n'avons  aucun  i-haiigoinent  appréciable  à  faire 
flans  le  tarif.  Je  déi»<>HPrai  cependant  une  ou  deux  récolutions 
qui,  sans  nuxliiîer  le  tarif,  accentuent  les  conditionos  existante.-). 
La  première  prolonfie  de  six  mois  la  période  pendant  laquelle 
les  machines  jKiur  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  pour- 
ront être  iinp)rt<H's  on  franchise.  On  nous  a  représente  que 
certaines  fal)ri(iu<'s  étaient  en  cours  de  construction,  ou  eti 
projet,  loi-  ne  cette  exemption  a  été  accordée,  et  qu'elles  seront 
en  o[)érati<iii  cette  année;  cette  prolongation  du  délai  profiterj 
à  cette  industrie.  Nous  proposons  donc  de  prolonger  l'exemp- 
tion jusqu'au  ;n  décembre  prochain. 

Il  y  a  aussi  dans  le  tarif  une  exemption  semblable,  rela- 
tive aux  machines  servant  à  l'exploitation  des  placers  d'alluvion. 
Cette  exemption  a  été  accordée  particulièrement  jwur  encoura- 
ger l'industrie  minière  au  Yukoii,  et  nous  proposons  de  la  pra- 
lonper  épalement  jusqu'au  31  <léceml)re  prochain. 

Nous  ]iro|M>sons  aussi  une  autre  résolution  relative  au  re- 
passage «les  mils  d'acier  au  laminoir.  Il  y  a  quelque  temps, 
la  (•onii)agnic  du  (îrand-Trow  nous  fit  savoir  qu'elles  désirait 
envoyer  à  l'étninger  vme  certaine  quantité  de  vieux  rails  d'acier 
jxtur  les  faire  passer  de  nouveau  ati  laminoir  et  les  réimporter 
au  Canada  ]>our  les  employer  sur  certains  embranchements 
dont  le  service  serait  ainsi  grandement  amélioré.  La  compa- 
gnie prétend  que  ce  travail  ne  {leut  pas  se  faire  au  Canada  et 
elle  riemande  de  iKiinoir  importer  en  franchise  les  rails  ainsi 
rejwssés  au  laminoir.  Le  Gouver  ''ment  n'a  pu  se  rendre  à 
cette  demande,  mais  si  ce  travail  'mpossible  au  Canada,  il 

consent  à  ce  que  ces  rails  soient  es  aux  Etats-Unis  pour 

être  repasses  au  laminoir  et  rumen  avi  Canada,  sans  payer  li 
totalité  du  droit  im|K(sé  sur  les  rails  netifs.  Le  droit  ne  sera 
jierçu  «pie  sur  la  valeur  «1«î  la  main  d'ouvré  entrant  dans  c  ♦e 
opération.  En  vertu  «le  œt  arrangement  une  remise  de  droits 
a  été  accordée  au  (Jraml-Tronc  à  l'égard  d'une  certaine  quan- 
tité de  rails  «pi'il  a  imiM)rtéc  dans  ces  circonstances. 

Nous  avons  cru  ])référable,  cependant,  de  ne  pas  traiter  la 
question  à  ce  point  de  vue,  mais  sous  la  forme  d'une  résolution 
décrétant  que  lorsque  de  vieux   rails  ayant  déjà  servi  seront 

oyés  à  l'étranger  jwur  être  repassés  au  laminoir,  ils  pour- 
être  importés  «le  ufiuveau  moyennant  un  droit  de  25  pour 
sur  la  valeu,    !    la  main-d'œuvre  entrant  dans  cette  opéra- 
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tion,  pourvu  toutefois,  que  cet  arrangement  prenne  fin  dès  qu'il 
y  aura  au  ('anada  un  établissement  en  état  de  faire  ce  travail. 
Du  moment  qu'il  aura  été  démontré  m  Gouverneur  général 
i-n  eonseil  des  ministres  qu'un  établissement  de  cette  nature 
l'xiste  ati  Canada,  cette  disposition  cessera  d'être  en  vigueur 
et  ces  rails  seront  soumis  au  tarif  ordinaire  de  $7  j  tonne. 
Vu  droit  de  25  pour  100  sur  la  valeur  de  la  main-d'œuvre 
représente  à  pou  près  lo  droit  de  $7  par  tonne  sur  les  raiU 
neiifsj  car  le  prix  actuel  des  rails  d'acier  est  d'environ  $28  par 
tonne;  ainsi,  bien  que  le  droit  soit  spécifique,  il  équivaut  à  peu 
près  à  un  d  oit  ad  valorem  de  25  pour  100.  Nous  proposerons 
donc  que  toutes  les  compapnios  de  chemins  de  fer  qui  désire- 
ront faire  cette  opération,  puissent  importer  leurs  rails  répas- 
sés au  laminoir,  moyennant  ce  droit  de  25  pour  100  sur  la 
valeur  de  la  main-d'œuvre. 

LE  TARIF  EN    GÉNÉBAU 

Quant  à  la  question  générale  du  tarif,  les  honorables 
députés  savent  qii'cn  compagnie  de  deux  do  mes  collées, 
J'lionoral)lc  miiiistrc  des  Douanes  et  l'honorable  ministre  du 
Revenu  do  l'Intérieur,  qui  est  maintenant  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  j'ai  visité  presque  tout  le  pays,  et  que 
nous  nous  sommes  entiuis,  autant  que  possible,  des  désirs  de 
toutes  les  classes  de  la  population,  sur  cette  question.  Durant 
notre  empiète  nous  avons  eu  le  concours  de  l'honorable  ministre 
du  (Commerce  dans  certaines  occasions,  et  d'autres  membres  du 
cHl»inet  nous  ont  aussi  assistés,  dans  différentes  parties  du  pays. 

Partout,  les  séances  de  cette  commission  du  tarif  ont  été 
suivies  avec  beaucoup  d'intérêt.  Les  gens  venaient  de  loin 
exposer  leurs  \-ue8  et  je  crois  qu'ils  ont  été  satisfaits  de  la 
luanicre  dont  ils  ont  été  entendus.  Pendant  les  vacances,  ii 
la  présente  session  n'est  pas  trop  longue,  et  ne  nous  oblige  pas 
à  modifier  notre  programme,  nous  nous  proposons  de  reprendre 
ce  travail  et  à  la  session  de  novembre  nous  espérons  soumettre 
au  Parlement  un  tarif  revisé.  Tl  ne  contiendra  peut-être  pas 
de  nombreux  changement'?,  mais  il  sera  mieux  adapté  aux  nou- 
velles conditions.  Nous  espérons  aussi  être  aussi  heureux  que 
nous  l'avons  été  par  le  passé,  en  soumettant  un  tarif  qui 
réponde  aux  besoins  de  toutes  les  industries  du  pays,  et  nous 
donne  encore  une  longue  i)criodc  de.  stabilité  fiscale  grâce  à 
laquelle  les  industries  canadit^nnos  continueront  à  prosi)érer 
comme  elles  l'ont  fait  depuis  neuf  ans. 


